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Pouvoirs nouveaux,

citoyennes et

citoyens nouveaux
Lors du premier séminaire de l'ADIJ sur
le thème «Avenir souhaitable, avenir
possible» la réflexion portait tant sur
l'évolution des institutions et des
administrations publiques que sur les qualités

attendues des élus, des agents de la

fonction publique... et des citoyens.

Le ministre Jean-François Roth a plaidé

pour le renforcement du pouvoir exécutif,

en évoquant la complexité toujours
plus grande des affaires à traiter et la

rapidité de réponse exigée aujourd'hui
de l'Etat et des collectivités locales.
Dans le document de travail remis aux
participants, c'est surtout sur le

renforcement et l'autonomie du pouvoir législatif

que l'accent était porté. Les deux

propositions ne sont toutefois qu'en
apparence contradictoires, pour peu
qu'on veuille bien en chercher la

synthèse.

En effet, en régime démocratique, on

doit constamment veiller à éviter un

déséquilibre entre les pouvoirs. Aussi
l'accroissement de compétences
accordées à l'exécutif doit être
contrebalancé par une augmentation de pouvoir

d'initiative, d'orientation et de

contrôle du législatif.

Anticiper...
L'idée d'introduire dans la gestion des

affaires publiques une fonction d'antici¬

pation (un «pouvoir anticipatif» a pour
sa part rencontré un large consensus
lors de ce séminaire ; tant il est vrai que
celui qui sait éviter les problèmes est
toujours plus efficace que celui qui sait
les résoudre Les suggestions faites
pour concrétiser cette fonction et en

préciser l'application doivent dorénavant
alimenter les débats sur l'indispensable
adaptation de nos institutions fédérales,
cantonales et communales.

Mme Katia Horber Papazian, professeur
à l'I D H EAP, a par ailleurs rappelé la

nécessité de procéder systématiquement
à l'évaluation des politiques
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